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pouvoirs.
c a u s e  l a  d é c e n t r a l i s a t i o n
des inst i tut ions instaurée en
l9B2 par la gauche pour al ler
vers une recentralisation des
lieux de décision avec un rôle
plus important de l 'État  v ia
les préfets. En eIfet, avec ce
projet. le préfet accompagnera
la réalisation. poLlr toutes les
communes d ' i c i  à  2013,  des
intercommunalités ainsi que
la refonte éventuelle de celles
existantes. Ces intercommu-
nalités, comlre d'ail leurs les
rnétropoles, qui pourront se
constituer à partir de 450000
hab i tan ts ,  seron t  é lues  au
suffrage universel direct (via
les l is tes des communes qui
les composent) et se verront
transférer nombre de compé-
tences. Même si Jean-Jacques
Hyest, sénateur (UMP), pré-
sident de la Commission des
lois, affinne: " Contrairement
au projet initial. nous avons
voul t t  que les conimunes
conservent leu r autonomie

( Cette dispsition
suscite

dæcraintescomme
la suppræsion

dædépartemenb.l

Lesterrltolres souml
sà lasoclétéllbérale

Depuis 2007, Nicolas Sarkozy n'a
de cese dev0uloir mettre l'organisation
i nstitution nel le de p roxi m ité, q ue s0 nt les
collectivités locales, au diapason de sa
vision de la société,ce qui passe parune
recentralisation des

rojet de loi à hauts
risques pour la dé-
mocratie locale. Ce
m a t i n  s ' o u v r e  a u
Sénat I 'examen du

prolet de réforme des collec-
tivités territoriales. Ce qui est
en jeu. avec ce projet, c'est la
possible remise en cause de
toute l '  organisat ion dénro-
cratique du temtoire, avec ses
communes. ses départements
et ses rég:ons et leurs préroga-
trves respectives, quia permis,
au cours de notre histoire, de
construire ce maillage origi-
nal de notre pays et ces l iens
entre les élus de proximité et
Ies citoyens. Après la suppres-
sion de la taxe professionnelle,
fin 2009, nouveau cadeau de
I 1,7 mill iards d'euros aux en-
treprises, qui transfère cette
charge sur les ménages et met
en danger les services publics
locaux en réduisant les capaci-
tés financières des collectivités
Iocales, le gouvernenlent veut
compléter son dispositif avec
cette réforme.

Rrl\,ltsr tl'| cAusr
D T I.A DTCTNTRAUSATION.,.
Le prétexte, pour Nicolas

Sarkozy, " en finir avec le
mille-feuille inst itutionnel,,
source. selon lui, " d'ineffica- fiscale et leurs prérogativæ sur
cité ". Ce quis'inscrit en faux, I'utilisation de leurs so.ls ,, il
comrne le lul font remarquer n'en demeure pas moins que
nombre d'élus particulière- les communautés d'agglomé-
ment de gauche, montrant que. ration et les métropoles, dans
ces mêmes collectivités réali- les conditions du projet, ris-
sent 73 % de [ ' investissement quent fort de prendre le pas

Jrrrhlic en France. __sur les contmulçLpassanl
En fa i t ,  I ' ob jec t i f  de  la  de  la  coopéra t ion ,  que tous

ré for rne  v ise  à  remet l re  en  jugent  ind ispensab le ,  à  I ' i n *
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tégrat ion que beaucoup dé-
noncent. C'est le cas de Nicole
Borvo, sénatrice (PCF): " ks
inflexions sur Ie texte sont des
fau.r-sent bla nts, el les témoi-
gnent cependant des inquié-
tudes chez les sénaEurs. mais
l'économie générale du texte
remet en cause l'autonomie
des communes. ,'
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A u t r e  p o i n t  d u  p r o j e t ,

la créat ion,  en l ieu et  p lace
des conse i l le rs  généraux  e t
rég ionaux .  des  conse i l le rs
t e r r i t o r i a u x .  J e a n - P a l r i c k
Courtois, sénateur (UMP) et
rapporteur sur ce projet, re-
connaît'. " Cette disposition
suscite des craintes comrne la
s u p p ress io n d e s d épa rte m e n t s
et/ou Ia cantonalisation dæ re-
gions ". même si c'esl. pour
lui. " un acte de confiance
dans la décentralisation " (t).

Etonnante conclusion, d'au-
tant que cette disposition, qui
sera suivie d'un projet pour
supprimer la compétence gé-
nérale de ces deux collectivités,
s'accompagne du dépeçage des
prérogatives des départements
au profit des futures métro-
poles. Pour Jean-Pierre Sueur,
sénateur (PS): " I ls veulent
s u ppri mer I es dépa rte men t s
et réd uire considérablement
le nombre de communes. >
I l  conclut ' .  "  En 1981, pour
Mi tterra nd, l' oblect if n' éta it
pas de prendre Ie pouvoir
mais de le rendre : celui de
lrlicolas Sarkozy. c'est de le
reprendre. " Sous couvert de
modernisation, ce proJet de
réfornre des collectivités ter-
ritonales est un véntable projet
de société libérale où la démo-
cratie locale, donc I ' interven-
tion citoyenne dans la gestion,
n'aurait plus sa place.

Mnx Srnlr

ESiTCE BIEN CONSTIruNONNEL?
Quatre proJets de loi seront examlnés successlvement. Gelul sur la
réforme des collectMtés terrltorlales, celul sur le mode d'électlon
des communautés d'ag$oméntlon alnsl que des nouveau
conseillen terrltor'laru dès 2014. Sur ce polnt, le député (PS)
Laurent hblus rappelle, s'appufant sur des délibérés du Consell
d'Etat, qu'll n'étalt pas constltutlonnel d'avolr, comme le prévolt
la Éforme des collectMtés, un seul élu, le conselller terrltorlal,
pour deu terrltolres (département et ré$on) et de déclder de
sa créatlon sans même savolr comment ll sera élu.Autre proJet,
celul sur une nouvelle répartition des compétences entre les
collectMtés locales qul mettrait fin à la compétence générale et
enfln celuldit de < concomltançs )) qul mettrait fin aru mandats
de conselllers génénrx et Égonau en 2014,
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